
LBI-MENSUEL

Eu restât

E
n qui placer notre
c o n f i a n c e , désor-
m a i s ? J u s q u ' à
présent, beaucoup
i n v o q u a i e n t l a

v é r i t é d e s c h i f f r e s e n
oubl iant que les statistiques
sont des constructions. Mais
les plus prudents utilisaient
t ranqu i l l ement les abondan-
t e s d o n n é e s p u b l i é e s pa r
l ' O f f i c e e u r o p é e n d e s
statistiques.

Et voic i que nous appre-
nons q u ' E u r o s t a t est sous
le r e g a r d i n q u i s i t e u r de
l'OLAF et de la Cocobu !

En cla i r : le pa t ron de la
s t a t i s t i q u e e u r o p é e n n e es t
s o u p ç o n n é d ' a b u s de con-
fiance par l 'Office européen
de lu t t e a n t i - f r a u d e et la
Commission de contrôle de
l 'Assemblée de Strasbourg
reproche leur cécité et leurs
négligences à plusieurs mem-
bres de la Commission Prodi.
Quel monde !

Après le scandale qui avait
conduit la Commission San-
ter à démissionner en 1999, y
a u r a i t - i l t o u j o u r s q u e l q u e
chose de p o u r r i d a n s les
cénacles d'« experts » et de
hauts fonctionnaires ?

Bien e n t e n d u , t ou te s les
personnes citées bénéficient
de la p r é s o m p t i o n d ' inno-
cence. Mais s'il n'y a pas eu
délit, nous aurons appris que
les statistiques faisaient l'ob-
jet de marchés ouverts à la
sous-traitance privée, au ris-
que de mil le et une dérives.
Fraude ou pas, la confiance
s'est envolée.
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Au secours !

II faut sauver l'homme
de Gromatignon

Le bonhomme Raffarin est décrit comme une bête aux abois. N'écoutant
que son bon cœur, Angélique Lacane lance un appel pour sauver Vhomo

matignonus menacé et invite par la même occasion à une réévaluation des
concepts raffariniens.

1 a suffit de quelques son-
dages défavorables, de
commentaires grinçants
dans la presse bo-bo et de
quatorze mille morts pro-

voquées par la canicule pour
que les chiens couchés de la
social-démocratie aboient de
leur gueule édentée.

Mais la caravane passe. Du
moins elle pourrait passer, se
moquant des chacals et riant
au bec des vautours si, tour-
nant notre veste dans le bon
sens, nous nous mobilisons
pour sauver l ' h o m m e de
Cromatignon.

Pourquo i ? Parce que ses
successeurs possibles ne lui
arrivent pas au mollet. Alain
Juppé est excellent pour mobi-
liser contre le gouvernement
des foules immenses, mais ce
serait cruel de lui faire jouer
une fois de p lus le rôle de
l ' a t r ab i l a i r e ma ladro i t .
François Fillon est un cynique
à sang f ro id et N ico l a s
Sarkozy un ambitieux à sang
chaud, trop prévisibles et trop
pressés.
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N ' e n d é p l a i s e a u x
malveillants, Jean-Pierre Raf-
farin est et demeure un redou-
table dialecticien.

Lui seul pouvait se permet-
tre d'empêcher la diffusion
d'un livre de Xavier Darcos,
min is t re -dé légué à l'Éduca-
tion, à la veille de l'ouverture
d'un débat sur l'école.

Lui seul peut annoncer une
grande loi sur l'emploi au mo-
ment où l'on prépare un nou-
veau type de contrat de travail
au rabais : le contrat de mis-
sion qui renforcera la flexibi-
lité conformément aux vœux
du patronat. Non vraiment, il
est cro, vraiment cromignon
l'homme de Cromatignon.

Lui seul est capable de pré-
parer un plan anti-canicule au
seu i l de l 'h iver . Sans doute
mettra-t-on des chasse-neige
sur les routes du Lubéron pour
le 15 août 2004.

Au grand dam de la gauche
prête à se jeter sur une bête
aux abois, Jean-Pierre Raffa-

rin se révèle fin stratège. Aux
parlementaires de l'UMP, le
Premier minis t re a annoncé
qu ' i l allait différer toutes les
réformes qu'il avait clairon-
nées et qui risquaient de met-
tre du monde dans les rues :
on va donc différer de plu-
sieurs mois ou de quelques an-
nées les mesures de
décentralisation, la « moder-
nisation » de la Sécurité so-
ciale et le projet de loi sur
l 'éducat ion. Que nul ne se
fâche ! Non vraiment il est
cro, vraiment cromignon
l'homme de Cromatignon.

Indifférents aux regards ja-
loux de l ' i n t e l l i g e n t s i a
gaucharde, Jean-Pierre Raffa-
rin est en train de se hausser
au sommet de la création con-
ceptuel le - dépassant même
Sylviane Agac insk i . Et je
prouve ce que je dis :

C'est not' Premier ministre
qui a inventé « La République
du bon sens ». Génial ! Par
extrapolation, on pourrait
même avoir l'audace d'affir-
mer que c'est aussi la Républi-

que des vraies gens ou, allons
plus loin, la République des
braves gens. Ici, le cartésia-
nisme de Jean-Pierre Raffarin
s'infléchit vers une authenti-
que sollicitude pour l'Homme.
Sollicitude, dis-je, dont les
vrais braves gens au chômage
auront vraiment besoin quand
on ratiboisera leurs allocations
tout en augmentant le forfait
hospitalier.

C'est not' Premier ministre
qui a réévalué l 'exigence
d'égalité en proclamant que
« L'égalité est une ligne de
départ ». Nous sommes là
dans l'inouï d'une métaphore
qui nous transporte au cœur de
l 'angoisse sociale : à c inq
kilomètres d'une table chargée
de mets délicats, plaçons sur
une même ligne une Rolls cli-
matisée conduite par un chauf-
feur nourri aux amphétamines,
un handicapé dans une chaise
roulante et un brancard d'ur-
gence sur lequel gît un noble
vie i l lard . . . D e v i n e , ami
lecteur, qui dînera le soir.

C'est not' Premier ministre
qui a invoqué, dans un ultime
et sublime élan, la « France
des sécurités ». Cette pro-
messe là, il fallait avoir le cu-
lot de la faire au moment où
l'on décomptait les morts de
la canicule et les a t tentats
commis en Corse. Non vrai-
ment il est cro, il est cromi-
gnon l'homme de
Cromatignon.

Camarades, rejoignez le Co-
m i t é Raffar in-2007. Cet
homme a le derrière large. Il
peut s'asseoir sur la France et
sur la République.

Angélique LACANE
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Budget

Les moyens
et les fins

Après avoir laissé quelque peu filer le déficit
budgétaire et croître la dette publique - mais
sans aucun effet bénéfique - l'annonce d'une

« croissance zéro » des dépenses est la pire des
solutions face à la menace de récession.

humour, dit-on, est la
politesse du déses-
poir. Il peut , du
moins, masquer des
indignations qui f i-

nissent par paraître ridicules
puisque les colères exprimées
sur le papier ou hurlées dans
les rues n'ont aucune inci-
dence sur l ' a t t i tude du
gouvernement.

Mais les traits humoristiques
sont inconvenants quand il
s'agit de décisions qui mettent
en péril la vie des citoyens et
l'avenir de leurs enfants.

Une part de notre existence
dépend de la politique budgé-
taire : on le sait pour la police
et pour ia Défense nationale.
On le vérifie chaque année un
peu p lus dans notre vie
quo t id ienne . Moins d'argent
pour soutenir la croissance ?
P l u s de chômage et de
suicides. Moins d'argent pour
l'hôpital public ? Plus de souf-
france dans les services d'ur-
gence et plus de morts lors des
catastrophes naturelles.

Ces vérités banales ne sont
toujours pas entendues par les
éditorialistes de la presse li-
béra le -conserva t r ice qui
célèbrent l'annonce du tour de
vis budgétaire par des formu-
les usées jusqu'à la corde :
l'administration est un gouffre
et la France ne peut pas conti-
nuer à vivre au-dessus de ses
moyens. Se rendent- i ls
compte, ces ânes bâtés, que la
France n'existerait plus si ses
gouvernants n ' a v a i e n t pas
décidé, quand ils exprimaient

de véritables soucis politiques,
d'adapter les moyens finan-
ciers aux objectifs conformes
à l'intérêt national ?

Il est non moins stupide de
clamer que le déficit français
doit s'aligner sur la moyenne
des déf ic i t s européens. Ce
n 'es t pas f a i r e i n ju re à la
Hollande, au Luxembourg ou
à l 'Italie que de rappeler que
ces pays n'ont pas la charge
d'une politique mondiale et
d'une indispensable défense
nucléaire.

Les homélies sur l'excès de
dépense publique sont d'au-
tant plus ridicules qu 'el les
sont prononcées par des per-
sonnages qui'ont laissé creuser
le déficit (plus de 55 milliards
d'euros) et gonfler la dette de
l'État (mille milliards d'euros,
et non cent comme je l'ai écrit
par inadvertance dans le nu-
méro 821) sans que les
França is en aient re t i ré le
moindre avantage. On dépense
n'importe comment, on gas-
pi l le à tout va mais la désin-
dustrialisation du pays
s'accélère, la recherche est
sacrifiée, la protection sociale
se réduit. Et n'oublions pas :
une pol i t ique de « croissance
zéro » des dépenses publiques
ne peut qu'aggraver la menace
de récession.

MM. Chirac et Raffarin sont
en t r a i n de ru ine r le pays.
Ceux qui le constatent n'ont
pour le moment aucun moyen
de s'y opposer.

Svlvie FERNOY

Alter mondiaisme

Lancé voici cinq ^ns, le mouvement Attac a
connu un rapide développement, en phase avec la

contestation anti-libérale. Mais il risque aussi
d'être victime des ambiguïtés de raîtermondia-

lisme et de ia médiatisation de sa vedette
française.

ttac se pose des ques-
t ions sur Attac. Ce
n 'es t pas le s igne
d'une crise, mais l'es-
quisse d'une clarifica-

tion nécessaire.

Définie comme un mouve-
ment d'éducation populaire,
l'association rassemble toutes
les sensibilités anti-libérales et
se trouve par conséquent con-
fondue avec l'image médiati-
que de l'alter mondialisme :
celle d ' un mouvement
d'extrême gauche qui s'ex-
prime par de violentes mani-
festations de rue.

Du coup, Attac se trouve
pris dans la polémique entre
pro-palest iniens et pro-is-
raéliens et subit les attaques
de ceux qui confondent, de
façon abusive, le mouvement
altermondialiste et les mani-
festations judéophobes d'une
fraction de l'extrême gauche
et des nouveaux groupes de
pro-palestiniens radicaux. Ce
deuxième point n'est pas évo-
qué par les dirigeants d'Attac
mais les amalgames opérés à
son encontre risquent de créer
un malaise croissant.

En revanche, la direction
d'Attac s'inquiète de voir que
le mouvement est noyé depuis
plusieurs mois dans la popula-
rité de José Bové. Certes le
président d'Attac, Jacques
Nikonoff, publie des tribunes
dans la presse nationale et
s'exprime de temps à autre sur

les ondes mais c'est José Bové
qui a été choisi par les médias
comme porte-parole de l'alter
mondialisme comme on Ta vu
lors de la médiocre émission
Cent minutes pour convaincre
sur France 2 le 25 septembre.

Or le célèbre paysan du
Larzac, qui défend les vieilles
coutumes bien de chez nous
tout en savourant les joies de
la jet set contestataire, ne re-
présente qu'une des tendances,
anarcho-syndicaliste et déli-
bérément an t i -pol i t ique , de
l'alter mondialisme. D'autres
souhaiteraient qu'on aborde
les questions relatives à la po-
litique monétaire, à la protec-
tion douanière, aux nationali-
sations - ce qui impl ique la
prise en considération de l'É-
tat et de la nation. Dès lors, se
poserait le problème délicat,
pour un mouvement d'éduca-
tion populaire, du positionne-
ment politique de l'association
et de son rapport, pour le mo-
ment flou, avec les partis poli-
tiques et les syndicats.

Pour les partenaires d'Attac
comme pour ses sympa-
thisants, il est bon que l'asso-
ciation lance le débat sur son
identité, sur son projet politi-
que et sur ses a l l i a n c e s et
fasse une mise au point sur les
divers ext rémis tes q u ' e l l e
côtoie en France et en Europe.

Yves LANDEVENNEC
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Concours

on a r t i c l e sur la
Grande Région
(Royaliste n° 822) a
intr igué le directeur
de la publication qui
m'a demandé tout à

trac si je connaissais d'autres
Gross régions dans l 'Union
européenne.

Ma molle réponse (chai pas,
chef, et pis de toute façon on
va pas en faire un fromage...)
n'a pas refroidi sa passion
investigatrice.

- Faut voir...
C'est tout vu ! Nous lançons

un grand concours ouvert à
tous nos lecteurs.

Objectif: découvrir d'autres
« grandes régions ». Mais at-
tention î Nous ne prendrons
pas en compte les relations in-
terrégionales banales. Il nous
faut une autre vraie Grande
Région avec son légendaire,
son ethnie o r ig ine l le , son
histoire, ses rencontres au
sommet, son identité culturelle
et cultuelle, sa Production In-
térieure Brute, ses oriflammes,
son Regard sur le passé et sa
Vision du monde globalisé.

L ' ex i s t ence d ' au t r e s
« Grandes régions » devra être
prouvée par son adresse pos-
tale et par celle de son site sur
La Toile.

Le ou les gagnants recevront
un prix facile à partager : tous
seront successivement nom-
més membres de l'Observa-
toire des Gross Régions
(OGR, prononcez « ogre »).
Le p r e m i e r à d o n n e r une
bonne réponse sera président
de l 'Observatoire. Le
deuxième sera nommé
Contrôleur financier, chargé
de calculer au centime près les
sommes gasp i l l ées . Le
troisième prendra le poste de
V é r i f i c a t e u r de la P u r e t é
Ethnique.

Bonne investigation !

Annette DELRANCK

Socia

Reculer pour
faire sauter

Le gouvernement ayant repoussé aux calendes
grecques tous les sujets qui fâchent, la rentrée

sociale agitée à laquelle on pouvait s'attendre n'a
pas eu lieu.

A
i n s i , la nécessaire ré-
forme de l 'assurance
maladie n'interviendra-
t -e l le pas avant 2006.
On pourrait s'en réjouir

- qu'un gouvernement ultra-
libéral renonce à s'attaquer a
la réforme de la Sécu est, en
soi, p l u t ô t une b o n n e n o u -
ve l l e - si cette option ne r is-
quait pas d'aggraver une situa-
tion déjà catastrophique. Le
déficit de la Sécu, qui attein-
dra onze mi l l i a rds d ' eu ros
d' ic i la fin de l 'année, conti-
nuera de se creuser davantage
et la p r iva t i sa t ion de l 'assu-
rance maladie deviendra alors
« inéluctable » aux yeux du
gouvernement : quand on veut
tuer son chien. . . Car ce ne
sont pas les mesurettes présen-
tées par Jean-Pierre Raffarin
(déremboursement des médi-
caments homéopathiques,
hausse du forfait hospitalier,
a u g m e n t a t i o n d u p r i x d u
tabac, taxe sur les alcools. . .)
qui s u f f i r o n t à c o m b l e r ce
gouffre désormais abyssal
mais bien une réforme d'en-
semble fondée sur un projet
politique et social (1).

Cela ne veut pas dire pour
autant que le gouvernement et
son a l l ié patronal cesseront
l e u r t r a v a i l de sape engagé
contre la protection sociale.
Leur s t ra tégie c o n s i s t e ,
désormais, à enfoncer des
co ins à la base de l 'édi f ice
ju squ ' à ce q u ' i l s 'écroule.
Après les retraites et en atten-
dant l'assurance maladie, les
partenaires sociaux se sont at-

telés à la réforme de la forma-
tion professionnelle continue.
Le projet, en soi, n 'est pas
mauvais : il va permettre à
tous les salariés, y compris
ceux des petites et moyennes
entreprises et industrie (PME-
PMI) qui en était privés
jusqu'alors, sinon en droit du
moins en fait, d'accéder à la
formation. Mais ce projet de
texte qui, à l'heure où nous
écr ivons ces lignes, doit être
ratifié par toutes les organisa-
t i o n s syndicales fait
rarissime, même par la CGT -
introduit la notion de co-in-
vestissement qui avait, jusqu'à
présent, été rejetée. Si le texte
est adopté en l'état par le Par-
lement dans le cadre d'une
grande loi Fi l lon sur la ré-
forme du Code du Travail, les
salariés devront se former en
partie sur leur temps de
t ravai l , en par t ie sur l eur
temps de loisir et non p!us
uniquement sur leur temps de
travail. Une manière, pour le
Medef, de revenir sur les 35
heures.

Autre réforme en cours,
autre illustration du travail de
sape auquel se l i v r e le
gouvernement. Depuis le 1er

octobre, François Fillon, mi-
nistre des Affaires sociales,
consulte les organisations sur
la réforme de la démocratie
syndicale. Dans le texte pré-
senté aux différents responsa-
bles syndicaux et patronaux, il
est prévu que, pour être
valable, un accord devra avoir
été signé par un ou des syndi-

cats ayant obtenu, au total,
50 % des voix lors des élec-
tions professionnelles (vieille
revendication de la CGT). A
priori, ce n'est que justice.
Mais il faut savoir que s ' i l
avait fallu attendre qu'un ac-
cord soit majoritaire pour être
adopté (la CGT n'ayant jamais
signé un seul accord pour ne
pas donner l ' impression de
pact iser avec l ' ennemi de
classe), nous en serions encore
aux années 1950. Par
exemple, la CGT n'a jamais
signé les annexes de la con-
vention Unedic qui régissent
l'assurance chômage des inter-
mittents du spectacle : cela ne
l'a pas empêchée, cet été, de
s'en faire l'ardent défenseur.
La signature de l'accord sur la
formation professionnelle par-
la centrale de Bernard Thibaut
est une contrepartie à la pro-
position de François F i l lon
d'introduire la notion d'accord
majoritaire.

Et tout ça au nom de la dé-
mocratie sociale.

Nicolas PALUMBO
(1) Voir la,motion adoptée par le
congrès de la NAR en mars der-
nier : « Pour une sécurité sociale
universelle » (Royaliste n° 813).
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Tombeau

Edward Saïd

Le principal opposant à Yasser Arafat est mort :
l'intellectuel palestinien Edward Saïd. Pourfen-
deur des accords d'Oslo, ce dernier meurt en

même temps qu'eux.

dward Saïd était sans
doute l ' i n t e l l e c t u e l

•* arabe le plus respecté à
travers le monde, et d'a-
bord de ses ennemis qui

étaient nombreux. Il avait ef-
fectué toute sa carrière univer-
s i t a i r e dans l ' u n e d e s p l u s
p res t ig ieuses u n i v e r s i t é s
américaines, à Columbia (New
York). Il réussissait ce tour de
force de concilier sa fonction
a v e c une appar tenance au
Conseil National Palestinien
jusqu ' à ce q u ' i l en démis-
sionne en 1993 en raison de
son rejet des accords d'Oslo.
Depuis le 1 1 septembre 2001,
on se frotte les yeux, on se
demande c o m m e n t u n t e l
« libéralisme » était possible
aux États-Unis. Il est clair
qu'il ne l'est plus. Saïd était le
dernier. C'est pourquoi il faut
saluer sa disparition. Elle si-
gne la fin d'une époque.

Fin d'une époque aux États-
Unis mais aussi en Palestine.
Chrétien laïque, Saïd était de-
meuré envers et contre tout
partisan d ' u n État dualiste,
arabo-israélien sur toute l'é-
tendue de la Palestine manda-
taire dans laquelle il était né.
Il défendait le droit au retour
des réfugiés dont i l faisait
partie. Il représentait les Pales-
tiniens de l ' e x i l - thème qui

était lancinant chez lui - con-
tre ceux de l'intérieur. Après
le retour d'Arafat à Ramallah,
il était la seule voix des sans-
vo ix de l ' ex i l , doublement
trahis. Peut-être la situation se
renversera-t-elle à nouveau si
Arafat est contraint une se-
conde fois à l ' e x i l . En
attendant, la phase gestion-
n a i r e dans l a q u e l l e , selon
Saïd, s'abîmait l'Autorité Pa-
l e s t i n i e n n e e n c o u r a i t s a
condamnation.

C'est donc qu ' i l y avait une
alternative à Arafat sans pas-
ser par l ' i s lamisme radical.
Edward Said cependant n'était
qu'une conscience. De la mys-
tique à la politique, la cause
palestinienne perd son auréole.
Le mouvement est un organe
de lutte politique comme les
autres s i -ce n'est qu ' i l s'en
prend à un État d'exception,
l 'État d'Israël. De plus en
plus, on se demande à l'Ouest
comment parler d'Israël sans
tomber dans l'antisémitisme.
C'est une vraie question à la-
quelle Edward Saïd a apporté
sa vie durant une réponse. Nul
n'a été plus vilipendé que lui
aux É ta t s -Unis . Il a rendu
coup pour coup.

Commen t a - t - i l procédé ?
On ne saurai t trop conseiller

Vous avez une adresse électronique ?

Pour être tenu au courant, inscrivez-vous à notre liste
de diffusion. Il suffit pour cela de nous envoyer un
courriel à : NouAcRoyal@aol.com

de lire ou de relire ce qui l'a
rendu célèbre et, comme on
dit, incontournable : sa criti-
que de F « orientalisme » (1).
Par ricochet, il atteignait en-
core plus sûrement « l'occi-
dentalisme » dont on recom-
mence à nous chauffer les
o r e i l l e s . Que devient
« l 'Occ iden t» désuni face à
« l'Orient » ? C'est désormais
l ' a rgumen t p r inc ipa l pour
presser Chirac de rejoindre le
consensus « occidental » déjà
défini par Fauteur du « choc
des civil isations », Samuel
Huntington, en cette même an-
née 1993. Il faut déconstruire
l'orientalisme pour pouvoir
commencer à aborder l'Orient
et à traiter ses problèmes. Il
faut en finir avec la mytholo-
gie des « Piliers de la Sa-
gesse » de Lawrence d'Arabie
et de ses successeurs même
involontaires jusqu'au néo-
conservateur Paul Wolfowitz.

Edward Saïd bataillait dans
son domaine, n'hésitant pas à
croiser le fer avec le père de
l'islamisme américain (en tant
que secteur universitaire), Ber-
nard Lewis. La guerre des
Cultures a traversé toute l'uni-
versité américaine, ce qui ex-
plique son dénuement actuel
dans le domaine. La dispari-
tion d'un contestataire aussi
contesté mais aussi incontesta-
ble que Saïd est le prélude à
un grand froid dans l'univer-
sité américaine et le monde de
la pensée arabe en général. Il
ne présage rien de bon.

Yves LA MARCK

£Q (1) Edward Saïd, « L'Orienta-
lisme : l'Orient créé par l'Occi-
dent », Seuil, 1996, prix franco :
29 €.

BREVES
+ OMAN - Pour la première fois
les élections au Conseil représentatif
(Majlis al-Choura) ont eu lieu, début
octobre, au suffrage un ive r se l
complet. En effet, le sultan Qabous
Ben Saïd avait, l'an dernier, accordé
le droit de vote à tous les citoyens
(hommes et femmes) de plus de 21
ans. Auparavant, en raison d'une loi
électorale censitaire, un quart seule-
ment des Omanais était consultés.
Composé de 83 membres, élus pour
trois ans, le Conseil, créé en 1991,
a, en théorie, un rôle seulement con-
sultatif sur les questions de dévelop-
pement économique. Mais « en
pratique, il remplit en partie une
fonction législative en influençant la
promulgation et l'amendement des
lois » comme le déclare Salem Ben
Mohammed aï-Abri qui en fut mem-
bre de 1991 à 2000. Oman a été la
première monarchie du Golfe à ac-
corder en 1994 le droit de vote et
d'éligibilité aux femmes.
4 CAMBODGE -Les élections de

juillet avaient été marquées par le
succès du Parti du Peuple cambod-
gien (PPC) du Premier ministre Hun
Sen qui raflait 73 sièges devançant
nettement le parti du prince Rana-
riddh (Funcinpec 26 sièges) et celui
de Sam Rainsy (PSR 24 sièges).
Mais cette majorité était insuffisante
pour que le PPC forme seul un
gouvernement, la Constitution im-
posant d'avoir pour cela au moins
deux tiers des sièges. Les deux par-
tis minoritaires avaient mis comme
condition à leur part icipat ion au
gouvernement l'éviction de l'actuel
Premier ministre Hun Sen... et refu-
saient de siéger dans la nouvel le
assemblée. C'est à nouveau grâce au
roi Norodom Sihanouk qu'une issue
à l'impasse po l i t i que dans laquelle
se trouve le pays, pourrai t être
trouvée. Le roi a mis son poids dans
la balance proposant d'abdiquer si
50 % des nouveaux parlementaires
le demandaient et déclarant dans une
lettre aux Cambodgiens que « si
Sam Rainsy souhaite un gouverne-
ment tripartite, il devrait accepter
Hun Sen comme chef du gouverne-
ment ». A la s u i t e de cette
intervention, les députés des deux
partis minoritaires ont accepté de
veriir prêter serment lors de la
séance inaugurale de la nouvelle
assemblée.
+ YOUGOSLAVIE - Interrogé par
le quotidien bulgare Trud, le prince
héritier Alexandre de Yougoslavie a
déclaré : « Aujourd'hui, avec ma
femme la princesse Catherine, je me
fais l'avocat de mon pays auprès des
investisseurs étrangers et de l'aide
humanitaire. Mes relations avec le
gouvernement sont excellentes et
cordiales. L 'intérêtpour la monar-
chie est fort, nous sommes chaleu-
reusement reçus partout et je res-
pecte chacun sans tenir compte de
ses opinions politiques, de sa reli-
gion ou de ses origines ethniques »,
A la question de savoir s ' i l tra-
v a i l l a i t au ré tabl issement de la
monarchie, le prince a précisé : « Je
ne souhaite pas rebattre en perma-
nence les oreilles des gens avec les
vertus de la monarchie constitution-
nelle et, le bien qu 'elle représente-
rait pour le pays. On ne doit pas
faire un traitement de choc mais
plutôt créer la confiance et la
compréhension. Ainsi, oui. je tra-
vaille pour l'instauration d'une mo-
narchie constitutionnelle mais d'une
manière calme et pédagogique ».
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La rechei
sacrifi

I année 2003 sera mar-
I quée comme année
' noire pour la recherche

française, qui finale-
1 ment pour « sauver les

meubles », a dû sacri-
fier des pans ent iers de son
activité. Plus grave encore, la
valse des décisions budgétai-
res du gouvernement Raffarin
en 2002 aura été la démonstra-
t ion éc l a t an t e q u ' i l n ' a
aucune politique en la matière
ou, en tout cas, aucune politi-
que avouable : comment peut-
on sérieusement déclarer en
quelques semaines que le bud-
get de la recherche atteindra
3 % du budget national dans 5
ans, pu is qu ' i l baissera de
7,6 % en 2003, puis, qu'en
fait, il montera de 2 % grâce
au report de crédits de l'année
antérieure, puis que ces re-
ports ne se feront plus, etc.
Tout ceci pour aboutir finale-
ment à une baisse de 1,3 % en
théorie et bien plus en prati-
que à cause des gels de crédits
en cours d'année. Du fait des
dépenses incompressibles,
c'est le fonctionnement qui
aura ainsi baissé de plus de
13 % en 2003. N o t o n s
d'ailleurs que 2004 risque de
ne pas être plus bril lante, et
que selon toute probabilité le
budget de la recherche y sera
une fois de plus inférieur à
celui de 2002 (1).

Ceci aura au moins permis
de réveiller et rassembler toute
la communauté scientifique
française, qui joue sa survie et
devient prête par-là même à

réfléchir à son évolution sans
crispation corporatiste sur les
structures et les statuts
existants. Les nombreuses pri-
ses de position, les réflexions
et les colloques de ces der-
niers mois ont d'ailleurs per-
mis de mesurer l 'ampleur et
l'urgence du problème, et d'é-
tablir un bilan précis. Et puis-
que c'est possible, il faut d'a-
bord faire l'état des lieux, et
juger sur pièces du désastre.
Plusieurs chiffres clés doivent
être retenus.

- Les chercheurs français
sont vieux, et dans 10 ans
40 % des effectifs actuels se-
ront partis en retraite : ceci
veut dire que le transfert des
connaissances, mais plus en-
core des savoir-faire, sera
extrêmement difficile. Déjà
certaines disciplines disparais-
sent ou ont disparu (la taxono-
mie par exemple, indispensa-
ble pourtant dans un monde
qui se préoccupe de breveter
la biodiversité et le développe-
ment durable) ;

- les carrières proposées
aux jeunes chercheurs sont
rien moins qu'attrayantes :
après dix-quinze ans d'études,
un doctorat et au moins un
post-doctorat, les rares (plus
très) jeunes chercheurs qui ob-
tiennent un poste démarrent
avec 1800 euros par mois,
avec une perspective, comme
directeur de recherche en fin
de carrière, de salaires men-
suels nets n'atteignant pas les
3500 euros. Si une branche de

la fonction publique n'a pas
été revalorisée, c'est bien cel-
le-ci : la prime de recherche
par exemple, jamais réévaluée
en 40 ans, représente moins de
800 euros par an. Quant aux
perspectives de carrière des
ingénieurs et des techniciens,
cela fait plus de trente ans
qu'on n'en parle même plus.
Enfin les conditions de travail,
surtout dans les Universités,
sont souvent mauvaises : on
ne peut que recommander au
lecteur d'aller s'en faire une
idée lors des journées portes-
ouvertes des laboratoires et
des universités ;

- encore s'agit-il là des con-
ditions les plus favorables,
puisque sur 8000 thésards for-
més chaque année, à peine
quelques centaines intègrent
les -grands instituts de re-
cherche sur des postes de
fonctionnaires (ce qui ne per-
met pas le simple renouvelle-
ment des postes : en 2003, 150
ont ainsi disparu, et en
moyenne un départ en retraite
sur deux n'est pas remplacé) ;
3000 sont recrutés sur des
postes temporaires (CDD,
post-doc, etc.) ; 2000 le sont
dans le privé, et les autres se
retrouvent à la rue. Ou à
l'étranger, et l'on assiste à une
émigration massive de nos
docteurs, en particulier vers
les États Unis ;

- les budgets de fonctionne-
ment fournis par la France
sont dérisoires et en baisse
importante, rendant toute re-

cherche « exploratoire » pres-
que impossible. Par exemple,
le budget total du CNRS (2),
qui compte 26000 agents dont
12000 chercheurs, représente
en moyenne 2 milliards d'eu-
ros par an, mais une fois ex-
traites les dépenses incom-
pressibles (salaires,
immobilier, etc.), seuls 280
millions sont utilisables pour
fonctionner. Un chercheur du
CNRS reçoi t donc en
moyenne 1800 euros par mois
pour t rava i l le r avec son
équipe. Or le système français
est ainsi fait que la recherche
ne se voit offrir de crédits que
par trois bailleurs de fonds,
dont les ressources provien-
nent de la même origine publi-
que : l 'État , les Régions,
l'Europe. Alors que les sour-
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nnohcé après la
rédaction de l'étude
qu'on va lire, le
projet de budget
confirme les
alarmes exprimées

par François Villemonteix : le
sacrifice de la recherche française
à l'orthodoxie budgétaire et aux
préceptes ultra-libéraux se
confirme et aggrave une évolution
arrêtée en toute connaissance de
cause par M. Balladur. Ces choix
désastreux appellent une réaction
immédiate. Mais il faut aussi
entreprendre une réflexion
d'ensemble qui implique une
remise à plat de l'ensemble du
système français de recherche.



ces privées sont innombrables
dans les pays anglo-saxons, et
en particulier aux États-Unis,
elles sont inexis tan tes en
France ;

- enfin, dernier point impor-
tant : il n'y a pas de tradition
de recherche privée dans notre
pays. De ce fait l 'effort de
recherche-développement du
secteur privé est très inférieur
à ce qu ' i l est dans les autres
pays développés. Il n'y a donc
pas d'alternative réelle à l'ef-
fort publ ic en France : s ' i l
diminue, c'est toute la recher-
che qui s'effondre.

Une fois ce tableau brossé,
et p o u r en comprendre
l 'évolut ion, i l faut rappeler
comment la recherche s'est or-
ganisée chez nous, puisque

cette organisation présente des
caractéristiques très parti-
culières. A la différence de ce
qui se passe dans les autres
pays développés, elle s'appuie
sur de grands inst i tuts
na t ionaux, les EPST
( É t a b l i s s e m e n t s P u b l i c s à
caractère Sc ien t i f ique et
Technologique) et les EPIC
(Établ issements Publ ics à
caractère Indus t r ie l et
Commercial), émanations des
orientations prises avant et
surtout juste après la seconde
guerre mondiale, et dont le
CNRS est l'exemple le mieux
connu.

Ces instituts, dont les cher-
cheurs sont fonctionnaires (ou
agents non-fonctionnaires de
l'État dans le cas des EPIC),
correspondent à une vision
« colbertienne » du rôle de
l'État dans le développement
du pays, et sont au cœur des
grandes réussites françaises de
la seconde moitié du XXe

siècle en matière de science et
de développement industriel.
Qu'ils en soient la cause ou la
conséquence, ils ont été en
phase avec la polit ique inter-
vent ionnis te de l 'Éta t (et
s i ngu l i è r emen t sous la V e

R é p u b l i q u e ) en matière
d'énergie, d'équipements, de
puissance nucléaire, de grands
projets i n d u s t r i e l s , dont
l'aéronautique, les transports,
la recherche spatiale,
l ' o c é a n o g r a p h i e , etc. En
contrepartie, au fil du temps
les instituts se sont alourdis,
ont v ie i l l i , la recherche a fui

les Universités, les pesanteurs
adminis t ra t ives se sont
accrues, la capacité à réagir
devant l'évolution du monde
s'est rédu i te (la France a
« raté » la révolu t ion
génétique, avec ses implica-
tions sur le génome, les OGM,
les avancées médicales, etc.).

Voilà le bilan, il démontre à
quel point la recherche est en
crise profonde en France. Il
n'est évidemment pas possible
en deux pages de se lancer
dans une analyse détaillée des
causes et des remèdes, mais si
un point essentiel de cet te
crise doit être souligné, c'est
que notre pays ne sait plus ce
que c'est que la recherche, à
quoi elle sert et pourquoi il la
finance. On ne peut malheu-
reusement répondre que par la
négative à la question : La
France a-t-elle encore une po-
litique scientifique (3) ?

Mais une autre question im-
portante se pose : Comment en
est-on arrivé là ? Pour y ré-
pondre il faut remonter au
début des années 90. En effet
une politique de gestion de la
recherche portant en germe
cette évolution a été définie,
voulue et engagée par le gou-
vernement Balladur, qui avait
créé pour ce la un Comité
formé presque exclusivement
d'énarques et de grands pa-
trons (peu ou pas de
chercheurs), et depuis elle n'a
pas varié d'un iota. Les docu-
ments existent et sont parfaite-
ment explicites, même s'ils
ont été peu diffusés (et on
comprend pourquoi). Fonda-
mentalement, il s'agit de fi-
nancer sur fonds publics l ' i n -
novation industrielle privée.
Puisque le secteur pr ivé ne
veut pas investir spontanément
dans la recherche ; que ,
comme t rès s o u v e n t en
France, il s'agit de « privatiser
les gains et socialiser les per-
tes » ; q u ' i l est dans notre
tradition nationale d'attendre
de l'État directives et initiati-
ves dans la plupart des domai-
nes ; alors la recherche doit se
mettre sans contrepartie au
service exclusif des affaires.
Ceci veut dire évidemment
qu'il n'est plus question de fi-
nancer des recherches de type
fondamental, sans retombée
immédia te prévisible. P lus
question non plus de prendre
en charge les recherches à im-

plications sociales ou environ-
nementales comme toutes cel-
les qui é tudient les interac-
tions entre l 'homme et son
milieu. Ceci impose enfin la
disparition du statut des EPST
et des corps de chercheurs
fonctionnaires, qui sont autant
de freins à la flexibilité et à la
sujétion de la recherche aux
souhait des entreprises. -Voilà
la politique sous-jacente défi-
nie par un groupe de pression
et mise en oeuvre depuis dix
ans, on voit à quel point elle,
fait l'impasse sur l'essentiel,
qui est de définir le rôle de la
recherche dans un État
moderne, et pourquoi le gou-
vernement est incapable de
construire une poli t ique co-
hérente à par t i r d ' une base
auss i p a r t i a l e , b i a i s é e e t
incomplète.

Alors, q u e l l e recherche ?
Comment l'organiser? Quelle
carrière pour les chercheurs ?
Quels sont nos domaines d'ex-
cellence ? Il est évidemment
impossible de répondre ici et
maintenant. Mais ce qui est
clair , c'est qu 'une réflexion
générale sur la recherche, son
rôle, ses objectifs, son
organisation, ses priorités, ses
liens avec l'activité économi-
que nationale, son implication
dans la vie citoyenne, est in-
dispensable et urgente. Il est
impossible, au point où en est
la situation, de faire l'écono-
mie de cette remise à plat de
tout le système. Mais ceci doit
se faire au niveau national, et
non'pas, comme il semble que
cela en prenne le chemin, au
sein d'un cénacle dont le but
serait d'enterrer discrètement
tout notre système national de
recherche scientifique. Les
chercheurs ont montré qu ' i l s
sont prêts à faire cet exercice,
il est indispensable que le
pays tout entier y participe,
ceci doit donc représenter une
exigence nationale forte et
prioritaire. D'ores et déjà, le
débat est ouvert, c'est à nous,
c i toyens e t m o u v e m e n t s
politiques, de veil ler à ce qu'i l
ne soit pas étouffé avant d'a-
voir abouti.

François VILLEMONTEIX

(1) Le Monde. 2 août 2003.

(2) Centre National de la Recher-
che Scientifique.
(3) Télérama, 2 j u i l l e t 2003.
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Mœurs

Une colère
impuissante

Dans le milieu dirigeant, les vices privés ne sont
plus recouverts par l'étalage de vertus publiques,

mais par les romans-photos d'une vie privée
impeccable mais qui ne trompe plus personne.

" - 1 est rare q u ' u n auteur
écrive dans sa conclusion
que son livre ne servira a
rien. Toute la démarche
de Guy Birenbaum s'ex-

plique par ces quelques mots,
qui sont ceux d'un désespéré
actif. Plutôt que de se réfugier
comme tant d'autres dans le
silence ; il c r ie son dégoût
pour les mœurs du mi l i eu
dirigeant. Il n'est pas le pre-
mier ! Mais en donnant des
exemples et en c i t a n t des
noms, il s'expose à une per-
manente ambigu ï té , source
d'incompréhensions et de vio-
lentes inimitiés.

Révéler les liaisons des uns
et les enfants na ture l s des
autres, faire allusion aux com-
portements sexuels délictueux
et à l'usage de drogues, c'est
prendre le risque d'être accusé
de délation, de voyeurisme,
d'exploitation commerciale
des scandales, de règlements
de c o m p t e s p e r s o n n e l s e t
politiques.

Il est vrai qu'on lit ce livre
dans l'agacement, avec la ten-
tation de ne pas aller jusqu'au
bout de cet étalage de vilains
petits secrets qui n'est pas
l'œuvre d'un archange. Proche
des gens du Monde et d'Ar-
naud Montebourg, Guy Biren-
baum partage les inimitiés et
les aveuglements d'une frac-
tion de la gauche que nous
n'apprécions pas.

Pourtant, ce livre inutile était
i n é v i t a b l e e t demeure
nécessaire. Inévitable parce
que les personnages politiques
cités ont franchi très cons-

ciemment les limites fixées
par la coutume sociale et la
raison pol i t ique . Nécessaire
parce que, même si les mœurs
de la classe dirigeante ne
changent pas - et el les ne
changeront pas - il importe de
préparer, à gauche comme à
d r o i t e . l a f in de l a
« p r i v a t i s a t i o n de la politi-
que » et le retour à une stricte
séparation entre la vie privée
et la vie publ ique.

Guy Birenbaum ne demande
rien d'autre. Il n'est pas mora-
liste et ne cherche pas à impo-
ser au personnel politique le
respect de vertus privées : il
demande simplement qu'on
cesse, en haut lieu, de diffuser
le roman-photo d 'une vie pri-
vée exemplaire alors qu'on se
dissipe de diverses manières,
qu'on cesse de réclamer des
sanc t ions pour des dél i ts
q u ' o n commet so i -même
(drogue, pédophilie), qu'on
cesse d'associer sa femme ou
sa f i l l e à l 'exercice de ses
fonctions, qu'on clarifie les re-
l a t i o n s ent re les gens de
médias et les politiques car les
l i e n s e n t r e le mar i (ou
l'amant) ministre et l'épouse
(ou la maîtresse) journaliste
nuisent gravement à la véra-
cité de l'information.

Le l ivre de Guy Birenbaum
est l 'effet désagréable du
scandale . Non sa cause -
intolérable.

Maria DA SILVA
£3 ( 1 ) Guy Birenbaum, « Nos
délits d ' ini t iés - Mes soupçons
de citoyen », Stock, 2003, prix
franco : 19 €.

Presse

L'école
du vide

Encore une fois, la presse française est montrée
du doigt. Même les journalistes y vont de leur

linge sale.
a presse française va
mal. La polémique sur
les dérives du Monde,
née après la publication
du l i v r e de Péan et
Cohen, est loin d'être

terminée et ni les réactions
pour le moins agressives et
confuses des dirigeants du
quotidien, ni même celles des
organisations de journalistes
(cf. le communiqué embar-
rassé du Syndicat national des
journalistes visible sur son site
Internet), ne vont venir en-
rayer le long processus de dis-
crédit qui est engagé.

Personne n'est dupe : si le
Monde est visé en tant que
référence jou rna l i s t ique , les
pratiques qui sont épinglées par
les auteurs sont largement ré-
pandues dans le petit milieu
des journaux.

A ce tableau calamiteux, il
manquait une critique venue de
l ' in tér ieur et c'est un jeune
journaliste qui s'y colle avec
talent, à travers une enquête sur
le Centre de format ion des
journalistes (CFJ) de Paris.

Son auteur était un adolescent
passionné par la presse, au
point qu'il avait fondé un jour-
nal satirique dans sa ville à
Amiens. Pour bien apprendre
les bases du métier, il avait dé-
cidé d'intégrer la plus presti-
gieuse des écoles de
journalisme.

Pour un jeune qui désire em-
brasser la « p l u m i t i v e »
carrière, entrer au CFJ c'est un
peu comme réussir au concours
de l'ENA. Alors que la plupart
des journalistes de France ne
passent par aucune école de
journal isme, les promotions
sorties du CFJ peuvent rapide-
ment prétendre aux meilleures
carrières dans la presse ou les
télévisions.

Mais dès les premiers cours,
François Ruffm déchanta très
vite ! Oubliés les grands rêves
de devenir le nouvel Albert
Londres, oub l iés les grands
principes de cette école fondée
par des Rés i s t an t s à la
Libération, oubliée la « Charte
des devoirs professionnels des
journalistes français » adoptée
par la profession dès 1918 : on
lui fit vite comprendre qu'il ne
devait être que le producteur
dévoué au service d ' u n e
industrie.

François R u f f i n n'a pas du
tout cette conception du métier.
Il fut donc un élève appliqué
mais subversif : pendant les
deux ans de sa formation, il a
pris des notes et mult ipl ié les
entretiens pour cette enquête
intelligente et insolente,

Le résul tat est un por t ra i t
fidèle de tous les travers de la
presse française d'aujourd'hui :
primauté de la forme sur le
fond même au prix de la débi-
lité (ah, les micro-trottoirs !),
mimét i sme et n o m b r i l i s m e ,
célébration du vide (au fait, où
en est-on du « phénomène Loft-
Story» ?), mépris pour l'intelli-
gence du lecteur, soumission
aux pouvoirs politiques et fi-
nanciers...

Dans le petit milieu, ce livre
a fait l 'effet d ' une nouvelle
bombe, plus muette que celle
du livre de Péan car venue de
l ' intér ieur , mais tout autant
dévastatrice.

Paul GILLES

ES (1) Pierre Péan et Philippe
Cohen, « La face cachée du
Monde », Mil le et une nuit, prix
franco : 23 €.
03 (2)François Ruffin, « Les pe-
tits soldats du j o u r n a l i s m e »,
Les Arènes, prix franco : 17 €.
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Le goût
de l'avenir

ean-Claude Guillebaud nous a donné le rythme. II faut
s'attendre à voir poindre régulièrement au milieu, de
l'été un nouvel essai de sa plume. Et c'est toujours une
belle satisfaction intellectuelle, avec la certitude qu'on

s~éra à la fois au cœur même de l'actualité profonde et dans
le vif d'un courant de réflexion qui discerne l'essentiel.
Depuis La Trahison des Lumières (1995), il invite ses
lecteurs à prendre la mesure du défi
contemporain, qui consiste dans le déchif-
frement d'une considérable mutation - il
utilise la comparaison du passage du pa-
léolithique au néolithique - et s'emploie à
réveiller leur conscience. C'est moins que
jamais le moment de se laisser aller à
l'inéluctable ou même au chaos. La barre
de la navigation doit être fermement tenue
si nous voulons être dignes du nom
d'hommes. Mais à cette fin, il convient
plus que jamais de creuser la réflexion sur
ce que nous sommes et sur ce à quoi nous
sommes confrontés et qui pourrait bien
cons t i tuer le révélateur de nos fins
intérieures. Il en va ainsi de la question du
mal.

Or, une des grandes originalités de
Guillebaud est de ne pas répugner à l'é-
clairage de la théologie, qui dans un do-
maine comme celui-là présente l'avantage de ne rien éluder.
Depuis plusieurs années, et à longueur de livres, il ne cesse
d'attirer l'attention sur les dommages irréversibles que se
créent à eux-mêmes des contemporains aveugles à l'héritage
chrétien. La forte empreinte du penseur protestant que fut
Jacques Ellul n'a cessé de provoquer chez lui le désir de
« repenser le religieux ». Il y arrive souvent à la perfection,
grâce à un discernement historique et spéculatif auquel je
veux rendre hommage, en dépit d'une réserve importante
que je formulerai. Qu'apporté en effet la Révélation aujour-
d'hui à un univers culturel bouleversé ? Précisément ce goût
de l'avenir que Guillebaud aimerait faire refleurir au mo-
ment où l'esprit des temps semble résigné au consentement
au monde tel qu'il va (fût-ce aveuglement) ou à cet « amor
fati» dont Nietzsche s'était fait l'apôtre et qui réapparaît si
étrangement, alors que le philosophe allemand esquisse sa
q u a t r i è m e r é a p p a r i t i o n dans l 'h is toi re des idées
contemporaines.

La résignation actuelle qui correspond au désaveu des
aventurismes totalitaires conduit droit à l'apologie de l'a
quoi bon nihiliste. La réhabilitation de là providence aveugle
du marché va de pair avec le déni du constructivisme ou du
volontarisme que Jes doctrinaires libéraux anathématisent
avec fracas. On comprend qu'un certain nietzschéisme s'in-
sinue dans ce climat particulier. C'est bien l'auteur d'Ecce
Homo qui écrivait : « Je suis l'opposé d'une nature
héroïque. » « Vouloir quelque chose, « tendre » à quelque
chose, avoir en vue un « but », un « souhait », toutes choses
que je ne connais pas d'expérience. En cet instant même, je

regarde mon avenir - un avenir sans bornes ! — comme on
regarde une mer lisse : aucun désir n'en ride la surface. »

Guillebaud rattache cette citation à une déclaration aussi
désabusée de Celse, le grand contempteur du christianisme
des origines, l'apologiste d'un paganisme résistant de toutes
ses forces au vent de l'eschatologie judéo-chrétienne :« //
n'y a jamais eu, et il n'y aura jamais dans le monde plus ou
moins de maux qu'il n'en comporte aujourd'hui. La nature
de l 'univers est une et toujours identique à elle-même, et la
somme des maux reste constante. » Même mer étale donc à
l'horizon. Voilà qui nous donne une lueur un peu inquiétante
sur ce qui se prétend philosophie d'avant-garde et avoue
avec un Peter Sloterdijk que le grand mérite nietzschéen est
d'accorder la primauté à l'irrémédiable. Vouloir changer le
monde est vain. Seule la confiance à l'ordre des choses
permet la chance heureuse et les dividendes providentiels.
Que pèse dans cette société fataliste la reconnaissance ri-
tuelle des droits de l'homme et de la démocratie ? Nul
engagement utopiste ne vaut dans un monde, qui nous assure

Pangloss, est le meilleur des mondes...
On ne s'étonne pas que René Girard

vienne à l'appui de cette « polémique » qui
ne cherche pas tant des adversaires qu'un
discernement supérieur. Il faut choisir en-
tre l ' amor fati et le renversement
eschatologique. Nietzsche avait compris,
mieux que quiconque, à quel point le mes-
sage biblique mettait à mal la mythologie
antique et quel c'oup de force meurtrier
supposait le choix de Dionysos contre le
Crucifié. De même, on perçoit à l'examen
des enjeux précis du défi anthropologique
contemporain comment s'opère le démar-
quage entre l 'homme de la fatal i té et
l 'homme surdéterminé par l'espérance.
Dans le riche dossier, très argumenté de
Gui l lebaud, je me conten te ra i d ' u n
exemple, celui du corps. Encore un thème
nietzschéen privilégié ! N'est-il pas. pour-

tant paradoxal qu'à la « spontanéité amorale du vivant »
célébré par le philosophe se substitue de plus en plus « un
corps dénié et reconstruit». Ne serait-ce pas qu'à une
conception matér ial is te , tentée par un ex t rémisme
artificialiste, devrait se superposer le rapport inaliénable du
corps à l'esprit ? Ce qui suppose « une tension maintenue
dans cet entre-deux problématique qui n'est jamais « ni pure
identité ni pure différence » ». Cet exemple problématique
montre à quel point nulle pensée figée n'est acceptable et
qu'il convient au contraire de reprendre chacun des défis
avec l'audace nécessaire, la créativité qui résulte de la
tension féconde.

Il me reste à dire un mot bref de mon seul désaccord
véritable avec Guillebaud, que je ne voudrais ni majorer ni
minorer. Quand l'auteur du Goût de l'avenir prend parti
pour le Michel de Certeau qui se félicitait de l'éclatement de
l'institution chrétienne, je me souviens du Père de Lubac,
qui fut aussi son maître, et rapportait la tentation d'un
christianisme désinstitutionnalisé à la vieille illusion de Joa-
chim de Flore. Cétait l'illusion gnostique par excellence,
celle qui par phobie de la « chair » inst i tut ionnel le , se
réfugiait dans la mythologie d'une Église de purs et de
parfaits. Voilà qui rejoint, cher Jean-Claude Guillebaud,
cette nécessaire tension chair-esprit que vous mettez judi-
cieusement en évidence.

fâ Jean-Claude Guillebaud, « Le Goût de l 'avenir », Seuil, pr ix
franco : 22 €.
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1893-WIM

La pensée de la
Jeunesse royaliste

Hsde -
Le Courrier royal

du comte de Paris

Le Lys Rouge est
paru !

Au sommaire du n° 51

4 Le Prince de tous les
possibles - étude sur le
Courrier Royal du comte de
Paris.
4 Quelques années de
polit ique royal is te
(1893-1900) - la pensée
de la Jeunesse royaliste.
4 Un iieu de mémoire :
Le Boeuf à la mode.

DossierPortugal
* Chronologie de l'histoire
du Portugal de 1908 à 1926.
* Biographie des principaux
acteurs.
» Histoire du mouvement
royal is te de la chute du
royaume à nos jours.
* Portrait d'un "Juste" : Aris-
tides de Souza Mendes.

4 Document : Les con-
doléances du Bey de
Tunis.
+ Elisabeth II, 50 ans
de règne au service de
son peuple.
4 Uchrpnie: l 'avène-
ment de Henri V.

BON DE COMMANDE

Nom/Prénom : .

Adresse :

commande le n° 5 1 du Lys
Rouge et verse pour cela la
somme de 5,40 € (à l'ordre
de Royaliste}

Allemagne

Good'Bye
Lenin !

Le film allemand de Wolfgang Becker Good'Bye
Lenin ! connaît un succès mérité dans toute
l'Europe. Il révèle un rapport au passé que
politique ou littérature n'avait pas permis

d'exprimer jusqu'à présent dans son ambivalence

Q
ui n'a rêvé de s'endor-
mir dans un siècle et
de se réveiller dans un
autre ? C 'es t à peu
près ce qui va se pro-
duire pour cette Berli-
noise de l'Est, ardente

communiste, qu 'un accident a
plongée dans le coma quel-
ques heures avant la chute du
Mur . Quand elle r e p r e n d
conscience, quelques h u i t
mois plus tard, sa santé est si
fragile, et la réalité alentour si
brutalement muée en son
contraire, que son jeune fils
Alex décide de lui épargner le
choc. Par une mise en scène
perpétuel le avec le concours
des parents et voisins, d ' un
ami technicien de télévision,
voire d 'un chauffeur de taxi
ancien astronaute ou son sosie,
il recompose autour de la ma-
lade le cocon sécurisant du
monde antérieur.

Parent du Fabuleux destin
d'Amélie Poulain par son ap-
proche à la fois familière, hu-
moristique et sensible des si-
tuations sociales ainsi que par
le jeu des acteurs - dont l 'ex-
cellent Daniel Bruhl dans le
rôle d'Alex - le film de Wol-
fgang Becker va bien au-delà
des évidentes qualités qui lui
valent en Allemagne, et
bientôt en France, un triomphe
commercial.

Certains ont pu y voir avec
indignation une apologie de
l 'É ta t socialiste, d'autres la
dénonciation de la pensée uni-
que qu'une réunification à la
hussarde a imposée aux pro-
vinces de l'Est. Apologie est,
certes, le mot qui convient en

ce sens que rien ne fut jamais
« dit après » sur l'expérience
historique de cette seconde
Allemagne qu'il s'agissait sur-
tout de rayer de la mémoire.
Or, par le biais de ce scénario
de tendresse f i l i a l e , v o i c i
qu'une nostalgique ironie en
ressuscite les traits : et même
dans cette car ica ture , qui
paraît encore plus grotesque
d'être simulée par un gamin
bricoleur, la longue tranche de
vie revendique le respect que
toute vie mérite ; les corni-
chons allemands de la pénurie
communiste valaient bien les
néerlandais de l'économie de
marché occidentale...

Mais c'est aussi une néces-
saire revanche symbolique
prise par l'idéalisme, sinon l'i-
déologie socialiste, que d'ima-
giner la RDA, par un renver-
sement e n f a n t i n des
événements, triomphant des
pays du capital isme : les
« ouessis » de Wuppertal ve-
nus récupérer le bric-à-brac
des mobiliers prolétariens sont
présentés par Alex comme des
r é f u g i é s de l ' O u e s t qu i
auraient « choisi la liberté »
socialiste !

Contre la cruauté de la ma-
chine ultra-libérale, l'imagi-
naire allemand s'offre ainsi le
luxe du pauvre : entourer de
respect l ' en fance de ses
sentiments, y opérer le tri du
cœur. Sauver l'histoire de tou-
tes les poubelles que lui ten-
dent les dictateurs du sens. Un
bon film.

Luc de GOUSTINE

Jazz

L'Oiseau

C
.harlie Parker fût un
grand musicien du XXe

siècle, foudroyé alors
que son œuvre restait
encore inachevée. Il
suffit d'écouter une de

ses fulgurantes improvisations
pour se persuader que l'on est
en compagnie d ' un authenti-
que génie.

La brève biographie de Hu-
gues Le Tanneur retrace méti-
culeusement le parcours de ce
météore du jazz. « Avec
Parker, l'épicentre du jazz se
déplace. Ses improvisations,
en prenant le pas sur le thème
qui leur sert de support finis-
sent par délaisser
complètement l'original pour
devenir d'autres morceaux »
écrit l'auteur résumant d'une
phrase l'originalité de l'enfant
de Kansas City.

Le Tanneur s'attache à dé-
crire la genèse de ce jeu lors
des dures années d'apprentis-
sage ju squ ' au t r i o m p h e
inévitable. Son livre, évoquant
également les démons de
Parker, retrace les étapes
d'une carrière qui fit de ce
dernier un créateur à part
entière, porte-drapeau d 'un
style prodigieux appelé à mar-
quer d'une manière indélébile
une musique déjà propice aux
innovations, aux audaces de
toute sorte. Une bibliographie
sélective, permettra au lecteur
désirant en savoir plus d'ac-
quérir quelques repères utiles.
Naturellement une discogra-
phie la complète.

Le connaisseur appréciera ce
portrait amical, le néophyte y
découvrira un artiste sensible
et inspiré, symbole de ce que
l 'Amér ique peut donner de
meilleur.

Bruno DIAZ

CQ Hugues Le Tanneur - • • Char-
lie Parker », Librio Musique ,
prix franco : 3,50 €.
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EPINGLETTES
Nous proposons différents

modèles d'épinglettes (pin's)
vendues au prix de 7 € pièce
(franco de port).
> Buste de Louis XVI (vieil

or ou vieil argent) - 23 mm
de haut.

> Buste de Marie-Antoinette
(viei l or ou v i e i l argent)
- 23 mm de haut.
> Fleur de lys (dorée ou vieil

or ou v i e i l argent) - 17 mm
de haut.

> Fleur de lys dorée 13 mm
de haut.
t Double coeur vendéen

(viei l or, doré ou argenté)
- 24 mm.

> B la son de F rance (trois
fleurs de lys or sur émail
bleu) - 10 mm de haut.

> A rmes de F r a n c e avec
devise Montjoye St Denis
(émai l b leu et or sur fond
blanc) - 12 mm de haut.

> Ins igne de l 'association
des A m i s de la Maison de
France (fleur de lys dorée sur
hexagone bleu) - 20 mm de
haut.

> Coeur chouan (émail rouge
sur fond blanc) - 15 mm de
haut.

En commandant, n'oubliez
pas de préciser avec exacti-
tude les modèles désirés.

CITE
Dans Royaliste n° 821, nous

nous plaignions que le Monde
diplomatique n'ait jamais cru
bon de mentionner l'existence
de notre revue Cité auprès de
ses lecteurs alors qu'une mul-
titude de revues plus modestes
sont régulièrement citées.

C e t t e i n j u s t i c e e s t
aujourd'hui réparée puisque le
Monde diplomatique d'octobre
ne nous ignore plus. Nous
nous devions de le souligner.

OCCASION
Le service librairie dispose

(en quantité très limitée) d'un
certain nombre d'exemplaires
de la luxueuse revue Princes
d'Europe et d'ailleurs qui a
aujourd'hui malheureusement
d i sparu . Les amateurs sont
priés de se précipiter : il n'y
en a u r a pas p o u r t o u t l e
monde !

Sont disponibles :
S Collection des numéros
1 à 10 au prix de 65 €.
^ Numéros 2 à 10 :
6€ pièce.
S Numéros 11 - 14 - 15 -
17 - 18 - 19 - 20 - 21 et
n u m é r o Hors - sér i e sur
"Sissi" : 8,5 € pièce.
Les frais de port sont en sus
soit 3 € par commande.

ADHESION

Rappelons que l'adhésion à
la N.Â.R. est indépendante de
l 'abonnement au journa l et
que les cotisations sont men-
suelles et fixées en principe à
2 % du revenu, étant bien
entendu que ce montant n'est
qu'indicatif et que les verse-
ments sont laissés à la libre
appréciation de chacun. La
question financière ne devant
pas deven i r un obstacle à
l'adhésion à la N.A.R.

Quant à nos lecteurs qui ne
sont pas encore adhérents,
nous les engageons vivement
à prendre leur carte. C'est
encore la manière la plus utile
de nous aider, de renforcer la
N.A.R., de rendre notre action
plus efficace et de faire croître
notre audience. Sur un simple
a p p e l t é l é p h o n i q u e
(01.42.97.42.57) nous vous
enverrons la documentation
nécessaire.

SOUSCRIPTION
••M •••••• ""«̂

Notre souscription 2003 a
été close fin août. Tous les
dons reçus après cette date
sont affectés à la souscription
de l'année prochaine.

1e liste pour 2004

Michèle Bicheler 8 € - Djamel
Boudjelal 12,S5€ - Jean Dauver-
gne 6 € - M.D. (Alpes-Maritimes)
9 € - André Dorémus 50 € -
Michèle Dutac 7,24 € - Joë l
Garreau de Loubresse 8 € -
Patrick Jacques 7,62 € - Guillaume
Kopp 23 € - Blandine Kriegel 40 €
- Guy Leclerc-Gayraud 10,29 € -
Yolande de Prunelé 50 € - Christo-
phe Sur 30 € - Raymond Tavernier
5€.

Total de cette liste : 267,10 €

CONSEIL NATIONAL

La procha ine réunion du
Conseil national de la NAR
aura lieu le dimanche 9 no-
vembre à Paris. Les con-
seillers nationaux recevront en
temps voulu la convocation et
l 'ordre du j ou r m a i s qu ' i l s
réservent déjà cette date.

CONGRES

Le Congrès annuel de la
NAR se tiendra les 27 et 28
mars 2004. Rappelons que
tous les adhérents de la NAR
peuvent participer au travail
des commissions (le 27 mars).
Bonne occasion pour ceux de
nos lec teurs qui voudraient
s'impliquer plus à fond dans
notre action d 'adhérer à la
NAR (formulaire envoyé sur
simple demande). Les thèmes
retenus pour cette année sont,
d'une part. "La construction
européenne" et, d'autre part,
"La politique de l'énergie"

Merci de noter cette date sur
vos agendas.

MERCREDIS
DE LA NAR

^ A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos l o c a u x ( 1 7 , rue des P e t i t s -
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
4 La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s'achève à 22 h.
l ne carte d"1 abonné des mercredis"
a n n u e l l e (8 €) permet d 'ass i s ter
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
4 A p r è s la c o n f é r e n c e , à 22
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui d é s i r e n t poursuivre
les d i scuss ions ( p a r t i c i p a t i o n aux
frais du dîner 5 €).

• Mercredi 15 octobre -
Réunion, comme d'habitude à
20 heures précises, mais dont
le sujet n'est pas encore fixé.

• Mercredis 22 octobre et
29 octobre - Pas de réunion
en raison des vacances de la
Toussaint.

Pour recevoir
régulièrement le
programme des

« mercredis » et avoir
l'accès gratuit à toutes

les réunions, prenez une
"carte d'abonné" (8 €

pour l'année)

COMITE DIRECTEUR

Sur proposition du Conseil
national, le Comité directeur
de la NAR a, début ju i l l e t ,
coopté comme nouveau mem-
bre Robert Gesnot, délégué de
l'Aube, adhérent à la NAR
depuis 1991.

Composé de douze membres
le Comité directeur est l'or-
gane dirigeant de la NAR. 1!
est partiellement renouvelé
tous les deux ans.

Communiquer avec la N.A.R.
S Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,

75001 Paris

^ Adresse électronique : NouAcRoyal@aol.com

S Site internet : http://www.multimania.com/royaliste

S Téléphone : 01.42.97.42.57

S Télécopie/répondeur : 01.42.96.05.53

S Règlements à l'ordre de :
Royaliste - CCP Î8.104.06.N Paris
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Demande de documentation
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoi r plus de renseigne-
ments sur nos idées, nos activités, les l ivres et b rochures que nous
publions, remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre
part.

Nom: .. . .

Prénom:

Date de naissance : Profession'

Adresse:

Adresse électronique :

désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation sur je
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste ». 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris



Editoria

Déchéance
des élites

Cela faisait longtemps
qu'on n'avait pas agité,
dans les hautes sphères, le

thème du déclin de la France. Le
parti ultra-libéral en assure ces
temps-ci la relance et chacun y
va de sa méditation.

Pourquoi pas ? Le déclin d'une
nation n'est pas chose impossi-
ble et il faut se montrer attentif
aux éventuelles manifestations
du phénomène. Mais il faut
commencer par s'interroger sur
les termes du débat et sur son
principal promoteur : en l'occur-
rence M. Baverez (1) qui est
normalien, docteur en histoire,
agrégé de sciences économiques
et sociales, énarque et qui fut
longtemps haut fonctionnaire.
Intelligent, cultivé, il écrit lui-
même des ouvrages de qualité.
M. Baverez appartient à l'élite
de la nat ion, ce qui est
respectable, et se range dans le
camp l i b é r a l ce qui m é r i t e
considération.

Il n'est donc pas étonnant que
cet intellectuel qui regarde la
France « tomber » prenne la me-
sure du d é c l i n à p a r t i r des
critères de son milieu social et
idéologique : selon lui notre
pays décline parce qu'il ne s'a-
dapte pas aux transformations de
la géopolitique et du capitalisme
mondial. Un décodage précis de
son a r t i c l e m o n t r e r a i t que
M. Baverez adhère à la vision
bushiste du monde et aux pré-
ceptes ultra-libéraux. D'où sa
c o n c l u s i o n implacable : la
France rebelle aux expressions
les plus grossières de l'impéria-
lisme américain et à la globalisa-
tion financière est un malade qui
a besoin d'une thérapie de choc.

Les opinions et sentences de
M. Baverez appellent deux re-
marques désagréables.

L'une porte sur la pertinence
économique du propos : sur la
foi d 'une idéologie dont le
caractère fallacieux a été cent
fois démontré, comment ose-t-on
encore préconiser une thérapie
ultra-libérale pour soigner les
conséquences de la faillite d'un
libéralisme déjà trop avancé ?

L'autre remarque est sociologi-
que et dépasse le cas de M.
Baverez. Alors qu'elles ont été
nourries, éduquées, protégées,
rétribuées et promues par la
France gaullienne puis par un

État aux interventions efficaces,
pourquoi les élites du pouvoir,
des médias et des affaires (M.
Mine, M. Fauroux...) refusent-
elles aux enfants des autres la
sécurité sociale, les salaires
convenables, les perspectives sti-
mulantes de carrière ? Au nom
de quoi cette aristocratie qui se
sert de la fonction publique
comme d'un tremplin vers de
fructueuses affaires privées s'ar-
roge-t-elle le droit de condamner
la majorité des Français à la pré-
carité dans le travail et à des
retraites misérables ?

La réponse est aussi médiocre
et désespérante que les ambi-
tions de ces messieurs : les élites
du pouvoir, des médias et des
affaires veulent se réserver les

profits matériels et symboliques
qui résultent de la mise en coupe
réglée de notre pays.

Ce n'est pas là France qui dé-
cline : ce sont ses élites qui la
privent de sa puissance en aban-
donnant à la prétendue loi du
marché les entreprises françaises
abusivement privatisées. Et c'est
l 'abandon de toute politique
industrielle, monétaire et com-
merciale qui empêche le gouver-
nement de remplir sa mission
constitutionnelle et qui prive no-
tre diplomatie des moyens qui
lui sont indispensables.

Ce n'est pas l'État qui as-
phyxie la société : c'est au con-
traire le laisser-faire qui conduit
à la catastrophe nos grands ser-
vices publics (France Télécom,
La Poste) et c'est le favoritisme
des potentats de droite et de gau-
che qui est à l'origine de la ga-
begie financière (2) que les ci-
toyens contribuables^ont obli-
gés de compenser.

Le problème de la France ce
n'est pas le conservatisme des
Français : par millions, ils expri-
ment leur dévouement (sans les
bénévoles qui administrent la
misère, où en seraient les défi-
cits publics ?) et (ou) leur aspi-
ration à une révolution économi-
que et sociale. Le problème de la
France, c'est la déchéance de ses
élites que beaucoup de Français
soulignent en votant pour Jean-
Marie Le Pen. Et ces éli tes
avouent elles-mêmes leur dé-
chéance comme elles l'ont tou-
jours fait : en accablant les ci-
toyens du poids de leurs
malhonnêtetés, de leurs renonce-
ments et de leurs échecs. C'est
en cela que les thèses de M.
Baverez font peur : tôt ou tard,
les peuples humiliés et insultés
se vengent. Terriblement.

Bertrand RENOUVIN
(1) « Regarde la chute et tais-toi ». Le
Monde du 16 septembre.
(2) Lire ou relire l'excellent ouvrage
d'Olivier Toscer, « Argent public, fortu-
nes privées - Histoire secrète du favori-
t i s m e d ' É t a t » . D e n o ë l , 2002. p r i x
franco : 20 €.


